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ARRETE 

Imposant des Prescriptions Complémentaires au Complexe SHELL de BERRE à BÈRRE L'ETANG {Port de la Pointe) 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR, PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement, modifiée par les lois n° 92-646 et 92-654 du 13 juillet 
1992, 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU le décret n° 77.1 133 du 21 Septembre 1977 modifié, notamment Son article 18, 
VU l'arrêté ministériel du 1er mars 1993 relatif aux prélèvements et à Ja 

Consommation d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations Classées pour 
la Protection de l'Environnement Soumises à autorisation, 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 1993 relatif au stockage de gaz inflammables 
liquéfiés sous Pression, 

VU les arrêtés préfectoraux antérieurs délivrés à la Société Shell Chimie, 
VU les plans de l'établissement et des lieux environnants, 
VU l'avis du Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement du 22 août 1994, 

VU l'avis du Sous-Préfet d'istres du 21 Septembre 1994, 
VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 21 Septembre 1994, 
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VU la lettre du Complexe SHELL BERRE du 17 janvier 1995, 
VU le rapport du Directeur Régional de l'industrie, de Ja Recherche et de 

l'Environnement du 13 février 1 995, 

CONSIDERANT qu'en application des instructions ministérielles il y & lieu 
d'imposer à ja Société Sheli des prescriptions Complémentaires relatives à la mise en 
conformité du Stockage de gaz inflammables liquéfiés sous pression situé de la Pointe à 
Berre l'étang, 

SUR LA PROPOSITION du Secrétaire Générai de la Préfecture des Bouches-du- 
Rhône, 

ARTICLE der 

BERRE L'ETANG CEDEX, dont je Siège social est SOCIETE DES PETROLES SHELL, 
84, Boulevard Franklin Roosevelt - B.P. n° 319 - 92500 RUEIL MALMAISON est 
autorisé à poursuivre le Stockage de gaz inflammables liquéfiés sous Pression au Port 
de la Pointe dans les conditions définies ci-après : 

ARTICLE 2 

Les réservoirs de gaz inflammables liquéfiés sous Pression concernés par le 
présent arrêté sont les suivants : 

    

  
  

    
    

  

      

    
    
  
  
    

  

    

T 733 l__ Propyiène 
T 734 | _ Propylène | T 735 | __ Propane ] T 736 | __ Propyiène Î 
T 750 Î Buiane | T 751 | Butane | T 752 ] Butane | 
  

 



  

| 

PREVENTION DES FUITES DE Gaz 

ARTICLE 3 

Le Suremplissage sera prévenu Par Un contrôle du niveau de la Surface libre de la 

Phase liquide. 

Ce niveau sera mesuré en Continu. Le résultat de la mesure sera mis à la 

disposition du préposé à l'exploitation en temps réel. 
L'exploitant fixera au Minimum les deux seuils de Sécurité Suivants : Un Seuil "haut" Correspondant à la limite de remplissage en exploitation, laquelle ne 

POUrra excéder 90 P.100 du volume du réservoir, 
. un seuil "très haut" Correspondant ay remplissage maximal de Sécurité, lequel ne 

POurra excéder 95 P.100 du volume du réservoir. 

et redondants dont l'un Pourra être le Système servant à la mesure en Continu du niveau 

et/ou à ja détection du niveau haut. La défaillance de tout élément de transmission et de 

traitement du Signal constituant un mode de défaillance Commun entraînera la mise en 

sécurité. 

Par des dispositifs d'asservissement appropriés, le franchissement du niveau 

"haut" entraînera, éventuellement après temporisation, l'arrêt automatique de 

l'approvisionnement du réservoir et l'information du préposé à l'exploitation. Le 

franchissement du niveau "très haut" äctionnerä outre les Mesures précitées, les 

Organes de fermeture des Canalisations d'approvisionnement du réservoir, et l'alarme du 

Personnel concerné. 

ARTICLE 4 

Chaque réservoir sera équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de 

remplacement immédiat Pour entretien, de deux SOUpapes au moins, montées en 

Parallèle et ayant une pression de levée ay Plus égale à la pression maximale en 

Service. 

 



  

4 
Si n est le nombre de SOupapes, n - 1 SOUpapes devront Pouvoir évacuer le gaz de 

telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excèdera jamais de plus de 10 

P.100 la pression Maximale en service. 

Chaque réservoir Sera équipé d'un dispositif de mesure de pression. 

ARTICLE 5 

ARTICLE 6 

‘ Des détecteurs Séront installés afin de Pouvoir détecter toute fuite dangereuse de 

gaz dans les Meilleurs délais. Leur implantation tiendra compte des Caractéristiques des 

gaz à détecter, des risques de fuites, des risques d'inflammation et de la sensibilité de 

l'environnement. L'exploitant fournira je Plan de détection de gaz dès notification du 

présent arrêté indiquant l'emplacement des Capteurs, les seuils de Concentration 

efficaces et les appareils asservis à ce système. 
Ces dispositifs Seront immédiatement opérationnels. 

  

 



  

ARTICLE 7 

7.1 - En cas de détection de gaz inflammable à une Concentration supérieure à 20 
P.100 de Ia limite inférieure d'explosivité, les détecteurs agiront sur des alarmes sonores 
et lumineuses Perceptibles par les personnels concernés tant en salle de contrôle que 
sur le site. 

Suivants : 

une vanne motorisée à sécurité positive située au Plus près de la paroi du 
réservoir, 

une Vanne motorisée à sécurité positive située à l'extérieur de la cuvette protégée 
par le merlon de bordure ; 
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une Vanne motorisée à sécurité Positive installée sur les lignes d'approvisionnement. 

Ces dispositifs seront asservis aux systèmes de détection dans les conditions définies aux articles 7.2 et 8. lis seront manoeuvrables à distance. 
Ces dispositions Seront satisfaites avant le 30 juin 1996 sauf si les travaux 

nécessitent une vidange et un dégazage préalable, dans ce cas, le délai ne saura excéder le 30 juin 1998. 
- 

Un dispositif approprié d'injection devra Permettre de substituer de l'eau au gaz 
libéré en cas de fuite, sauf Contre-indication justifiée par l'exploitant liée à Ja nature du gaz où à là température de Stockage. 

Sa mise en oeuvre sera explicitée dans le P.O.1.. 

ARTICLE 9 

Chaque réservoir sera doté d'un dispositif de rétention répondant aux 
Caractéristiques suivantes : 

a) Sol en pente sous les réservoirs, 

b) réceptacle éloigné des réservoirs tel que le flux thermique d'un feu de 
cuvette ne soit pas préjudiciable Pour leur intégrité, Ce réceptacle pourra être commun à 
plusieurs réservoirs, sauf incompatibilité entre produits, 

] proximité des points de fuite potentiels tel que l'essentiel du gaz s'écoulant 
en phase liquide soit recueilli, 

d) Capacité du réceptacle tenant compte des conclusions de l'étude de danger et au moins égale à 20 P.100 de Ia capacité du plus gros réservoir desservi, 

e) Surface aussi faible que possible du réceptacle pour limiter l'évaporation. 

 



LIMITATION DES EFFETS THERMIQUES 

  

ARTICLE 10 

Sur justification technique de l'exploitant présentée à l'inspection des Installations 

Classées avant mi-95, le Préfet POurra, par arrêté préfectoral, réduire de 15 Pour 100 le 

débit précité. 

Le débit Précité devra Pouvoir être maintenu Sur le réservoir en feu et sur les 

réservoirs exposés au feu pendant au moins deux heures, Toute féSSource en eau ne 
f 

Pérmeéttant pas de Ournir le débit Précité pendant Quatre heures devra Pouvoir être 

SéCourue avec des Moyens tenus à Ja disposition de l'établissement. 
La capacité du réseau incendie à répondre à cette Prescription devra être vérifiée 

Sur chacun dés réservoirs avant le 30 juin 1996. Le résultat de Ces essais sera transmis 

à l'inspection des installations classées. 

Ces essais devront être repris après chaque Modification notable du réseau 

incendie. 

ARTICLE 12 

 



  

PROCEDURES DE CONDUITE 
—— RES DE CONDUITE 

ARTICLE 13 

les opérateurs et à tester leurs réactions, seront Organisés dès notification du présent 
arrêté. Les résultats de ces exercices Seront analysés et je bilan sera transmis à 
l'inspection des Installations Classées. 

’ 

DELAIS D'APPLICATION = LE APPLICATION 

ARTICLE 14 

Hors les échéances Particulières, Jes dispositions prévues aux articles 4, 5,71, 9 
et 10 sont d'application immédiate. 

- 

ARTICLE 15 

 



  

ARTICLE 16 

Ê , Ïl pourra être fait prévues par la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 

ARTICLE 19 

Les droits des tiers Sont et demeurent expressément réservés. 
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ARTICLE 20 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, - Le Sous-Préfet d'ISTRES, 
- Le Maire de BERRE L'ETANG, 

E - Le Chef du Service Interministériei Régional des Affaires Civiles et Economiques 
de Défense et de la Protection Civile, \- Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

- Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 
- Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, - Le Directeur Départemental de l'Equipement, - Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de Ja Forêt, - Le Directeur Régional de l'Environnement, - Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

DA HIS gg 
+ MARSEILLE, le 

POUR COPIE CONFORME SES à 
Lo Chef de Bureau, 

DAVIr 

M.H. PELEGRIN 

   

  

Pour ls PRÉFET    
Le Sécrétaire Général de ta Préfectüre 

des Bouches-du-Rhône 

Figre BAYLE 

 


